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Madame la Présidente, 

Mesdames, Messieurs,  

 

L’enjeu de la CIN-2 est de taille. Plus de la moitié de la population mon-

diale souffre en effet de malnutrition sous toutes ses formes - dénutrition, 

carences en micronutriments, excès pondéral, obésité ainsi que les 

autres maladies non transmissibles liées à l’alimentation. 

La Suisse se félicite par conséquent de l’adoption de la Déclaration de 

Rome sur la nutrition et du Cadre d’action stratégique. 

La CIN-2 vient à point nommé car il est vital que la communauté interna-

tionale définisse son action afin de répondre de manière efficace et 

coordonnée aux multiples défis liés à la malnutrition.  

Notre conférence est aussi opportune dans la perspective de la réalisa-

tion de l’Agenda post 2015 des Nations Unies pour le développement 

durable , notamment en ce qui concerne l’identification des domaines 

prioritaires, des objectifs relatifs à la nutrition, ainsi que des politiques 
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nécessaires pour réaliser ces objectifs, les quantifier et en rendre 

compte.  

Dans ce contexte, les objectifs de développement durable 2, « Sécurité 

alimentaire, nutrition et agriculture durable », 3 , « Santé» et 12 « Con-

sommation durable » proposés par groupe de travail dans son rapport à 

l’Assemblée générale des Nations Unies dans la droite ligne du Défi « 

Faim Zéro » du Secrétaire général Ban Ki Moon sont un pas significatif 

dans la bonne direction pour la mise en œuvre du plan stratégique 

d’action que nous venons d’adopter: Ils doivent servir de base aux négo-

ciations finales devant mener à l’adoption de l’Agenda post 2015 par 

l’Assemblée générale en septembre de l’année prochaine.   

Si l’on entend relever avec succès tous les défis de la malnutrition, il est 

nécessaire d’adopter une approche associant les secteurs de la santé, 

de l’agriculture et englobant l’ensemble de la chaine alimentaire et cela 

dans une démarche incluant l’établissement de systèmes agroalimen-

taires durables, résilients et en mesure de fournir de façon équitable des 

aliments variés.  

C’est l’approche que la Suisse a adoptée sur le plan national. L’année 

passée, le gouvernement a publié son 6ème Rapport sur la nutrition de-

puis CIN-1. Ce rapport a servi de base à l’élaboration de la Stratégie 

alimentaire suisse 2013-2016.  Cette Stratégie reprend une grande part 

des recommandations contenues dans le Cadre d’action stratégique. 

Elle vise à optimiser le contexte général et à renforcer les compétences 

individuelles en matière d'alimentation. Elle implique aussi la collabora-

tion de toutes les parties prenantes concernées : instances gouverne-

mentales, société civile et secteur privé. Cet aspect est, selon nous, pri-

mordial, si l’on entend à l’échelon national agir de manière efficace et 

cohérente contre la malnutrition. 
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Pour avoir une alimentation équilibrée, il faut une production agricole di-

versifiée mettant l’accent non seulement sur l’aspect quantitatif mais 

également sur la qualité des aliments.  

Sur le plan global, un des points forts de l’action de la Suisse touche par 

conséquent la promotion d’une alimentation saine et variée basée sur 

une large utilisation de la biodiversité agricole dans le respect de 

l’environnement. Une alimentation équilibrée présuppose aussi une sé-

curité sanitaire des aliments adéquate s’appuyant sur des cadres législa-

tifs pertinents se fondant sur les normes internationales développées par 

le Codex Alimentarius.  

 

La Suisse s’engage également en faveur du développement de proces-

sus de transformation des aliments qui préservent leur valeur nutritive 

ainsi que d’un entreposage adéquat. L’industrie agroalimentaire doit 

prendre ses  responsabilités à cet égard. Il en va de même pour ce qui 

est de la composition optimale des ingrédients contenus dans les ali-

ments transformés. 

La Suisse se positionne aussi à l’échelon international pour une alimen-

tation équilibrée résultant d’une offre diversifiée grâce à une meilleure 

information et formation des consommateurs, notamment à travers son 

soutien au Programme sur les systèmes alimentaires durables, mené 

conjointement par la FAO et le PNUE. Seuls en effet, des consomma-

teurs informés et éclairés sont véritablement en mesure de choisir des 

aliments sains. Cet effort d’information et de formation concerne tout par-

ticulièrement les femmes et les mères de famille qui jouent un rôle cen-

tral dans l’alimentation de leurs enfants. 

Mon pays s’engage également en faveur d’une collaboration plus étroite 

entre les institutions étatiques et non étatiques responsables tant sur le 
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plan national qu’international, en vue d’une meilleure cohérence des poli-

tiques. Une étroite coopération entre toutes les organisations internatio-

nales concernées est fondamentale. La Suisse encourage de nouvelles 

formes de collaboration entre celles-ci. Le mouvement SUN constitue, 

selon nous, une bonne base de départ permettant de fixer des priorités 

s’agissant des questions de nutrition. 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Les enjeux et défis nutritionnels auxquels nous sommes confrontés sont 

considérables. Ils ont pour noms : l’éradication de la faim, la prévention 

de toutes les formes de malnutrition, en particulier la dénutrition chez les 

enfants ainsi que les carences en micronutriments mais également 

l’inversion de la tendance à la hausse de l’obésité et la lutte contre les 

autres maladies non transmissibles liées à une mauvaise alimentation. 

Des systèmes agroalimentaires efficients, orientée sur la durabilité et la 

diversité, intégrant tous les acteurs et répondant aux conditions et be-

soins spécifiques de chaque pays permettront de répondre à ces défis. 

La Déclaration de Rome sur la nutrition et le Cadre d’action stratégique 

fournissent une bonne base d’action. Il s’agit maintenant de les mettre 

en œuvre dans le cadre de la réalisation de l’Agenda post-2015 des Na-

tion Unies sur le développement durable. 

La Suisse entend pour sa part s’en inspirer dans son action tant sur le 

plan national qu’international. 

 

Merci Monsieur le Président 


